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JUGEMENT CORRECTIONNEL

A l’audience publique du Tribunal Correctionnel de Douai
MILLE VINGT-TROIS,

composé de Madame GOURCEROL Flore, juge placée, présidente désignée comme
juge unique conformément aux dispositions de l’article 398 alinéa 3 du code de
procédure pénale,

En présence de Madame ISOREZ-DEVRED Thémis, auditrice de justice,

Assistées de Madame LEKIEN Saiidrine, greffière,

en présence de Madame PLANCHON Sophie, substitut, et de PIZZO Sonia, auditrice
de justice,

a été appelée l’affaire

ENTRE:

Monsieur le PROCU1ŒUR DE LA REPUBLIQUE, près ce tribunal, demandeur et
poursuivant

ET

Prévenu
Nom
né le K
&

)
31e

Nationalité française
Situation fanuliale célibataire
Situation professionnelle Intérimaire
Antécédents judiciaires déjà condamné

Demeurant :
FRANCE
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Sur la peine

Selon l’article 132-1 du code pénal, dans les limites fixées par la lôl, la juridictiondétermine la nature, le quantum et le régime des peines prononcées n fonction descirconstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur 4nsi que de sasituation matérielle, familiale et sociale, conformément aux finalités e fonctions de lapeine énoncées à l’article 130-l selon lequel en effet, afin d’assurer la brotection de lasociété, de prévenir la commission de nouvelles infractions et de rest&urer l’équilibresocial, dans le respect des intérêts de la victime, la peine a pou fonctions desanctionner l’auteur de l’infraction et/ou de favoriser son amendemedt, son insertionou sa réinsertion.

Il résulte de l’article 131-5 du code pénal que lorsqu’un délit est p4ni d’une peined’emprisonnement, la juridiction peut prononcer une peine de jours-amendeconsistant pour le condamné à verser au Trésor une somme dont le ‘nontant global
résulte de la fixation par le juge d’une contribution quotidienne pe4ant un certainnombre de J ours.

Il convient de le condamner, à titre principal, à la peine de 90 jours-amtndes à 5
euros.

Au regard des circonstances de l’infraction, et notamment la pcrsonna1té, la situation
familiale, sociale et professionnelle, et afin d’éviter tout risque de renoive1lement des
faits, il convient de prononcer à titre de peine complémentaire une peie de stage de
sensibilisation à la sécurité routière, à exécuter dans un délai de siix MOIS à ses
frais. Ve& ?oak 5
En application de l’article 131-10 du code pénal et compte tenu des cikconstances del’infraction, la personnalité, la situation familiale, sociale et profess4rnnelle, il y alieu, afin de prévenir la réitération de l’infraction, de prononce la peine desuspension du permis de conduire à titre de peine complémentaire 4 ce, pour unedurée de 6 mois

RElAXE
PAR CES MOTIFS ‘ A

Le tribunal, statuant publiquement, en premier ressort et contradictoireirtent à l’égarddeC

Relaxe CC
,

,. les faits de CONDUITE D’UN 4ERICULE AMOTEUR MAIGRE UNE SUSPENSION ADMINISTRATIVE OUJU1)ICIAIEDU PERMIS DE CONDUIRE EN RECIDIVE - 5707 - commis k

-

23h30 à WAZIERS RUE LEON GAMBETTA A WAZIERS (NO11D) et vu lesarticles 132-8 à 132-19 du code pénal ; j
Déclare

-, - ripable de CONDUITE DE VEI{I@JLE SOUSL’EMPIRE D’UN ETAT ALCOOLIQUE CONCENTRATION D’ALCOOL PARLITRE D’AU MOINS 0,80 GRAMME (SANG) OU 0,40 MILLIGR%MME (AIREXPIRE) - 1247 - commis le 23
- 30 à WAZIERS RUE LEONGAMBEEFA A WAZIERS (NORD);

Pour les faits de CONDUITE DE VEHICULE SOUS L’EMPIRE YUN ETAT
ALCOOLIQUE: CONCENTRATION D’ALCOOL PAR LITRE D’AUIMOINS 0,80
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